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Je connais beaucoup d’enseignant-e-s. 
Forcément : j’en suis une moi-même de-
puis longtemps. Et j’en connais beaucoup 
qui s’engagent et s’investissent, qui parti-
cipent à des projets – nombreux dans les 
lycées, même à l’heure actuelle ! –, des 
profs qui se sentent sincèrement concernés 
par leurs élèves. Et quand nous discutons, 
même sans être du même avis, c’est en gé-
néral de façon mesurée, avec une attitude 
collégiale. Or ces derniers mois, le ton a 
monté : les esprits s’échauffent et le débat 
– du moins celui sur la place publique – se 
polarise pour devenir hautement émotif. 
Voilà que des universitaires, par définition 
instruits et portés sur le rationnel, dirait-
on, ont tendance à nier les résultats noir 
sur blanc d’études qui viennent contrecar-
rer leurs convictions. Voilà qu’un certain 
désarroi et une grande lassitude se font 
ressentir auprès de nombreux collègues 
pourtant engagés et pas d’office contre 
tout changement ou toute approche nou-
velle. Sans être franchement mauvais, le 
climat dans de nombreux lycées en a pris 
un coup ces derniers mois. Pourquoi cette 
très vive réaction ? Que nous arrive-t-il ?
Cette fameuse réforme, source du mé-
contentement généralisé, s’inscrit dans la 
continuité d’un changement profond en-
tamé depuis des années avec des aména-
gements successifs dans divers domaines 
de l’enseignement public avec la réforme 
de l’école fondamentale et celle de la for-
mation professionnelle. À l’école fonda-

mentale, on voit que la transition d’un 
système à un autre requiert temps et pa-
tience. Il faut des adaptations au niveau 
des pratiques, des mentalités, mais aussi 
des outils nouvellement créés. Quant à la 
formation professionnelle, réformée de-

puis cette rentrée, cela se passe plutôt mal, 
ce qui indigne les enseignant-e-s des lycées 
techniques. Pour certaines formations, les 
contenus des modules n’étaient pas prêts. 
Mais, fait autrement plus préoccupant : les 
échecs à la fin de ce premier semestre sont 
très nombreux. En plus, l’organisation du 
rattrapage des modules est un vrai casse-
tête pour les lycées. Comment faire dès lors 
confiance que cette réforme-ci soit mieux 
préparée ? Mais c’est aussi depuis que 
les propositions réformatrices touchent 
expressément l’enseignement classique et 
le cycle supérieur, domaines où l’identifi-
cation des spécialistes dans une discipline 
que nous sommes est sans doute la plus 
forte, qu’on assiste à une levée de boucliers 
générale. Comme si l’avenir du système 
luxembourgeois était en question (jus-
tement, il l’est, mais à mon avis dans un 
autre sens). Et même les élèves s’y mettent. 
Comment expliquer ce phénomène?

Ces questions me touchent et m’inter- 
pellent, ce qui explique pourquoi j’ai déjà 
pris publiquement position et que j’ai éga-
lement accepté la demande de la rédac-
tion du forum de contribuer à ce numéro. 
Connaissant bien le système scolaire pour 
m’y être intéressée depuis longtemps et 
ayant suivi de près les différentes réformes, 
j’aimerais, par la suite, partager quelques 
réflexions personnelles et plus fondamen-
tales au sujet de la situation actuelle.

Un concept qui séduit et qui polarise : 
la compétence 

Dans beaucoup de publications et de dis-
cours, il est question d’un changement de 
paradigme en matière d’éducation. À notre 
époque, où les connaissances se multi-
plient à la vitesse grand V et sont, grâce 
aux nouvelles technologies, de plus en 
plus disponibles partout à tout moment, 
il semble devenu plus important d’appren-
dre aux jeunes à gérer et traiter l’informa-
tion qu’à l’apprendre par cœur. Il y a donc 
un glissement de l’importance donnée au 
savoir à celle conférée à l’idée d’arriver à 
faire quelque chose avec ce savoir. Dans 
ce contexte, la notion de compétence est 
centrale. Pas seulement au Luxembourg : 
comme toujours, nous avons quelque 10 
à 20 ans de retard par rapport à l’étran-
ger. Et l’apparition de la notion de com-
pétence ne se limite pas à l’Europe : c’est 
un concept qui séduit depuis les années 
1990 dans le monde entier. Et partout, les 
enseignant-e-s s’y heurtent, pas seulement 
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parce que la notion est issue du monde 
économique. Que ce soit dans nos pays 
voisins, au Québec, en Suisse, au Maroc, 
au Sénégal… les enseignant-e-s ont du 
mal à accepter l’idée que les connaissances 
propres aux disciplines qu’ils enseignent 
perdent de l’importance comme contenu 
de leurs cours. Liés à cela, deux autres 
changements fondamentaux touchent au 
rôle de l’enseignant-e, mais également à la 
manière dont un individu apprend.

« Moi j’enseigne, mais eux, 
apprennent-ils ? »

Ce titre d’un livre de Michel Saint-Onge, 
pédagogue québécois, résume bien la ques-
tion cruciale : suffit-il que les enseignant-
e-s enseignent une matière pour que leurs 
élèves l’apprennent ? Je présume que la plu-
part des collègues seraient d’accord pour 
répondre non. Si certains affirmaient qu’il 
suffirait que les élèves se remettent à tra-
vailler de manière assidue comme (nous ?) 
autrefois, les recherches assez récentes en 
neurosciences viendraient les contredire. 
Car elles ont fait des découvertes inté-
ressantes sur la façon dont l’individu ap-
prend. Et cela n’a pas grand-chose à voir 
avec la manière dont nous avons appris 
à l’école nous-mêmes, en schématisant : 
absorber des informations pour les re-
produire. La conséquence qui en découle 
vient ébranler nos habitudes : l’instruction 
et la transmission du savoir, centrées sur 
le professeur qui enseigne, doit davantage 
céder la place à la construction du savoir, 
centrée sur les élèves qui apprennent. 

Un nouveau rôle, une nouvelle 
identité professionnelle

Du coup, le rôle des enseignant-e-s change 
du tout au tout. « Mais ce n’est plus le mé-
tier pour lequel je me suis décidé ! », m’a 
dit un jour à ce propos un collègue. Eh 
oui. C’est exactement cela. De la personne 
qui transmet le savoir, l’enseignant-e de-
vient davantage la personne qui arrange 
des situations d’apprentissage pour que 
ses élèves apprennent eux-mêmes de ma-
nière active. L’enseignant-e les accom-
pagne dans ce processus. Une question 
s’impose d’emblée : sommes-nous formés 
à ce type d’accompagnement ? La réponse 
tombe tout aussi nette : non. Et c’est le 
problème. Dans un tel système éducatif, 

il ne suffit pas du tout d’être spécialiste 
dans sa discipline, il faut être aussi, voire 
avant tout, didacticien-n-e et spécialiste de 
l’apprentissage. À ce niveau, il faut repen-
ser la formation initiale des professeurs. La 
formation pédagogique actuelle est certes 
un excellent point de départ, mais ne va 
pas assez loin, à mes yeux, pour préparer 
suffisamment dans la pratique les ensei-
gnant-e-s à cette nouvelle tâche. D’ailleurs, 
tant qu’on demande aux stagiaires de pro-
duire des leçons de cours magistral dans 
leur examen final, exercice auquel ils sont 
consciencieusement préparés pendant leur 
tutorat dans les lycées, on ne réussira pas 
à promouvoir durablement d’autres mé-
thodes d’enseignement et un autre type de 
comportement en salle de classe. Faute de 
nous sentir vraiment outillés, il n’est pas 
forcément étonnant que nous soyons réti-

cents aux changements qui nous sont de-
mandés. Il y a certes les offres intéressantes 
de la formation continue. Encore faut-il 
que nous soyons prêts à profiter de cette 
offre. Car il faut un profond changement 
d’attitude. Et cela n’est pas facile.

Changer, c’est mourir un peu

Houla ! Quelle formule pathétique. Et 
pourtant… Que de deuil quand on quitte 
une situation ou un rôle qu’on connaît bien, 
même si tout est loin d’être rose dans la si-
tuation qu’on laisse derrière soi. Mais, au 
moins, c’est du terrain connu. C’est seule- 
ment en cas de véritable nécessité que la 
plupart des individus se mettent en route 
pour changer en profondeur. Car changer, 
c’est un vrai travail sur soi : on quitte ce 
qu’on connaît pour aller à la découverte de 
quelque chose de nouveau et d’inconnu. 
Du coup, on ne sait pas très bien si on 
va arriver à faire face ni où on va finir par 
atterrir. Et cela inspire la peur. Dans ses 
livres et formations, la spécialiste québé-
coise Jacqueline Caron évoque beaucoup 
cette question et nous fait comprendre 
que ce travail de deuil explique en partie 

la lassitude que ressentent les enseignant-
e-s face à des changements qui s’an- 
noncent fondamentaux, même si les ré-
formes actuelles ne constituent que les 
premiers pas dans cette direction. Il faut 
du temps et de la patience, tout comme 
du courage et l’envie de découvrir du nou-
veau. La formule encourageante qu’elle 
emprunte dans le contexte de la différen-
ciation à Philippe Mérieux c’est d’« avoir 
le courage des commencements et des re-
commencements ». Car il ne faut pas se 
leurrer, si l’on s’ouvre à des pratiques nou-
velles, tout ne va pas tout de suite nous 
réussir. Il ne suffit pas d’avoir le courage de 
se lancer, encore faut-il avoir la patience et 
la persévérance d’échouer et de continuer 
quand même. D’apprendre, en somme.

The system strikes back

Comme ses composantes, les individus, 
les systèmes ne sont pas friands de chan-
gement profond. L’approche systémique 
étudie ce phénomène fort intéressant. En 
plus, l’école est un système très lourd de 
traditions. Selon les spécialistes en sciences 
de l’éducation, une nouvelle mesure met 
par exemple de 5 à 7 ans avant de faire 
partie de la routine pour les enseignant-e-s. 
L’école est donc un système puissant avec 
un potentiel rétrograde important. Actuel-
lement, j’ai parfois l’impression d’enten-
dre parler ce système scolaire lui-même. 
Cela a-t-il à voir avec nos représentations 
fondamentales, nos croyances ? Comment 
accepter que ce qui était toujours vrai jus-
qu’ici ne le soit plus ? Prenons l’exemple 
du redoublement, partie intégrante de 
notre système éducatif. Pour la plupart 
des enseignant-e-s, il semble difficilement 
concevable que ce soit là une mesure qui 
n’est que rarement couronnée de succès. 
Même les élèves, qui sont pourtant les pre-
miers à en souffrir, clament haut et fort  
le bienfondé de cette mesure, dont les 
recherches prouvent pourtant justement 
l’inefficacité. Une autre croyance très ré- 
pandue concerne la motivation : sans 
contrôle et sanction, les élèves ne travail- 
leraient pas. Par conséquent, le « passage 
automatique » tel qu’il est prévu de la 7e 

à la 6e serait une catastrophe. Les expé- 
riences des lycées PROCI, où cette pra-
tique existe depuis 9 (!) ans, viennent 
contredire cette croyance dans les faits et 
à l’intérieur de notre propre système sco-
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laire, chiffres à l’appui. Ce n’est pas pour 
autant que les enseignant-e-s (mais aussi 
les élèves et leurs parents !) sont convain-
cus. Ces exemples montrent quel incroya-
ble poids ont nos convictions intimes et 
nos représentations, au point de nous ren-
dre sourds et aveugles à des considérations 
rationnelles. 

Un autre aspect qui me paraît important 
pour comprendre la réticence des ensei-
gnant-e-s face aux changements qui s’an-
noncent concerne la particularité de notre 
parcours professionnel. J’ai toujours trouvé 
bizarre que nous soyons envoyés dans les 
salles de classe sans formation pédago- 
gique au préalable. C’est à mes yeux 
comme si on demandait à une chirur-
gienne qui connaît très bien l’anatomie 
humaine d’opérer des patients sans l’avoir 
jamais appris. Faute de formation vraiment 
initiale, nous n’avons d’autre choix que de 
reproduire ce que nous avons vécu nous-
mêmes en tant qu’élève – et, en général, en 
élève qui réussissait ! Le système se repro-
duit donc lui-même. À cela s’ajoute que 
cette première expérience d’enseignement 
est souvent dure et douloureuse. Qui ne se 
rappelle pas ce sentiment d’être dépassé, 
seul, submergé de travail ? Dans un cer-
tain sens, ce que vit l’enseignant-e au tout 
début de sa carrière est de l’ordre de la  
« survie ». Or qu’est-ce qui nous forge de 
manière plus profonde que les stratégies 
que nous avons dû développer dans une 
situation pour « survivre » ? Pas étonnant 
que nous ne voulions pas abandonner ces 
stratégies-là.

Les défis propres au Luxembourg

Pour moi, il est clair que le système sco-
laire luxembourgeois doit s’adapter à cer-
taines réalités. Nous ne pouvons pas faire 
bande à part au risque de nuire à notre 
jeunesse en lui donnant moins de chances 
d’accéder aux diplômes que nos pays voi-
sins. En plus, notre situation est assez sin-
gulière, du moins au niveau des langues. 
Quel défi ! Même la Suisse ne connaît pas 
un tel multilinguisme enchevêtré : chez 
nous, toutes les langues sont importantes 
partout. Et nous avons un énorme taux 
d’enfants et de jeunes dont le luxembour-
geois n’est pas la langue première. Dans 
ce contexte, il me paraît évident qu’il faut 
adapter le système scolaire à cette nou-

velle donne, si possible de manière à ce 
que ni les uns ni les autres n’en fassent les 
frais. Ce n’est pas seulement une question 
de valeurs humaines et citoyennes, mais 
aussi économique. Dans ce sens, c’est bien 
l’avenir du pays qui est en jeu. En plus, 
c’est le rôle de l’école, et cela l’a toujours 
été, de préparer les jeunes le mieux possi-
ble à leur vie d’adulte. Pourquoi les ensei-
gnant-e-s donnent-ils l’impression d’avoir 
du mal à vraiment saisir cette nécessité ? 
Je me demande si ce n’est pas lié partiel-
lement au fait que l’école publique est en 
quelque sorte un microcosme. En général, 
tous nos élèves parlent le luxembourgeois, 
tout comme nos collègues : étant fonc-
tionnaires, nous sommes très nombreux à 
être Luxembourgeois. Or il s’agit là d’une 
situation qu’on ne trouve plus dans la plu-
part des entreprises privées, où la langue 
de communication n’est plus que rarement 
le luxembourgeois. Dans notre vécu quo-
tidien, nous autres enseignant-e-s vivons 
toujours dans un Luxembourg qui n’existe 
plus, mais dont le système scolaire actuel 
est encore le reflet. Avons-nous vraiment, 
dans nos lycées, cette conscience que la 
société luxembourgeoise est devenue et 
continue à devenir de plus en plus hétéro-
gène et internationale ?

Des interrogations et critiques 
justifiées

Les considérations qui précèdent et qui 
peuvent éventuellement expliquer l’at-
titude très réservée et la réaction vive de 
nombre d’enseignant-e-s ne doivent ce-
pendant pas minimiser leurs préoccupa-
tions, interrogations et doutes. Je ne vou-
drais pas entrer ici dans les détails de ce 
que le ministère aurait pu mieux faire au 
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niveau de la communication ou des chan-
tiers importants qui restent à être achevés. 
Je voudrais me limiter à des aspects plus 
fondamentaux. Ainsi, la notion de compé-
tence n’est pas toujours très claire et l’éva-
luation des compétences reste un sujet 
actuel, même si certains chercheurs spécia-
lisés en évaluation affirment que tout est 
en place pour que nous puissions y arri-
ver. Lors du congrès de l’ADMEE Europe 
(Association pour le développement des 
méthodologies d’évaluation en éducation) 
en janvier passé, un chercheur suisse a mis 
le doigt sur la plaie : 10 ans après la mise 
en place dans de nombreux pays de l’en-
seignement par compétences, l’association 
thématise de manière controverse l’évalua-
tion des compétences. Pas étonnant que 
les enseignant-e-s se posent des questions ! 
À côté des spécialistes qui ont souligné les 
côtés positifs et les chances liées à la notion 
de compétence, d’autres ont émis, lors de 
ce même congrès, des réserves et des mises 
en garde. Personnellement, ce congrès m’a 
fait comprendre que nous devons dépasser 
la vision en noir et blanc qui prédomine 
dans nos discours respectifs ces derniers 
temps. Si je n’ai pas de doute quant au 
fait que nous devons emboîter le pas à  
nos pays voisins et vraiment adopter l’ap-
proche par compétences, il est tout aussi 
clair à mes yeux qu’il reste matière à dis-
cuter et que des réponses à des questions 
importantes doivent être trouvées. J’espère 
que nous serons bientôt en mesure de me-
ner ces débats-là, des débats controversés 
mais constructifs, dans le but d’optimiser 
l’école publique luxembourgeoise. u


